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  « Si celui qui lutte peut perdre, celui qui ne lutte pas a déjà perdu » Bertolt Brecht
Compte–rendu du Comité Technique Local « emplois » de la DiSI Nord du 
11 Janvier 2018 : deuxième convocation.

Ce Comité Technique Local (CTL) spécial « emplois » s’est tenu sous la présidence de notre Directeur Monsieur Jean-Louis Bonnefoi.
Il s’agissait d’une deuxième convocation, le premier CTL ayant été boycotté par l’ensemble des OS de la DiSI.

Vous trouverez sur notre site Web FO DGFiP DiSI Nord : http://www.fo-dgfip-sd.fr/D59/ la motion commune lue par toutes les OS de la DiSI avant le premier CTL « emplois » prévu le 09 Janvier dernier.

Ordre du jour :

1) Procès verbal du CTL de la DiSI du 12 Octobre 2017 :

Il a été approuvé à l’unanimité des OS.

2) Evolution des emplois au regard du PLF 2018 (pour avis) :
Au niveau national, l'effort qui pèse sur la DGFiP et ses services depuis longtemps est ainsi : 

PLF 2014 : - 1 988

PLF 2015 : - 2 000

PLF 2016:  - 2 130

PLF 2017:  - 1 630
PLF 2018:  - 1 600
Plus de 22 000 emplois ont ainsi disparu depuis la création de la DGFiP. 
FO-DGFIP DiSI 59 et les autres OS de la DiSI ont rappelé dans la liminaire  que bien que représentant moins de 6 % des effectifs de la Fonction Publique d’État, la DGFiP supporte depuis plusieurs années plus de 50 % des suppressions d’emplois de fonctionnaires au

nom d’une pseudo exemplarité.

Cette exemplarité n’a d’ailleurs plus aucun sens dès lors que la DGFiP est une des rares directions à supprimer encore des emplois, compte tenu des priorités politiques confirmées par les gouvernements successifs.

La DGFIP est en plus confrontée à une réduction continue de son maillage territorial sous les contraintes des politiques de rationalisation, de régionalisation, de concentration et autre professionnalisation qui se poursuivent à un rythme inédit.

Le mouvement de désertification se poursuit. Il suffit de lire le journal officiel, qui égrène les disparitions d’implantation par suppression pour s’en convaincre.

Pour la DiSI Nord, « l’évolution globale des emplois » se traduit cette année de la manière suivante : 
AFIPA : -1, IDIV HC: -1, IDIV CN: +1, A: +1, B:+1 et C: -9…Ce qui nous entraîne à une réduction de -8 emplois.

La déclinaison des suppressions proposées par la Direction locale est la suivante :

AMIENS ESI AMIENS VIDAME : - 1 Inspecteur Principal

LILLE DiSI Siège : - 1 C Administratif

AMIENS ESI AMIENS FIEF : - 2 C Administratif

AMIENS ESI AMIENS FIEF : - 1 Agent de traitement

AMIENS ESI AMIENS FIEF : - 2 C Dactylocodeuses

Il faut à cela ajouter la contribution de la DiSI liée au titre de la création des CSRH (centres de services des ressources humaines) qui découlent du déploiement de SIRHIUS.

 Elle est de -1C administratif  (Lille DiSI Siège). 
Nous avons donc à ce stade les 8 suppressions d’emplois à la DiSI pour 2018. 
La Direction nous a informé que suite à la fusion des deux ESI Lillois au 1er  août 2017, un emploi d'AFIPA a été supprimé. Elle a aussi proposé de transformer un emploi d'IDIV HC de l'ESI de Lille en IDIV CN à l'ESI d'Amiens Vidame.

Un emploi de B PSE au SIL est aussi transformé en B Programmeur à l'ESI d'Amiens FIEF

Après divers échanges nourris sur les emplois avec la Direction, la parité syndicale a voté Contre les suppressions d’emplois décidées à la DiSI pour cette année. 

3) Le bilan de l’entretien professionnel 2017 :
La Direction nous a présenté le bilan de l’entretien professionnel 2017 par corps et par établissement.
Il y avait encore des réductions / majorations de note pour les inspecteurs et les agents administratifs. C’est fini cette année. Comme pour les contrôleurs l’année dernière, tout le monde sera à la cadence moyenne de référence. 

Il a aussi été présenté la répartition des recours par grade.

4) Un point sur le TBVS :

Le bureau RH-2C s’est engagé dans une démarche de rénovation du TBVS visant à simplifier et à renforcer l'outil autour de deux axes :

– réduire le temps consacré à la collecte des données à dix indicateurs pertinents pour permettre aux directions de se concentrer sur l’analyse des informations recueillies et la mise en œuvre d’actions ;

– développer une base de données offrant aux décideurs de nouvelles fonctionnalités pour

renforcer l'utilisation en tant qu'outil de pilotage.

La Direction locale a indiqué que dans le cadre de la démarche de rénovation de l'outil TBVS, six indicateurs « socles » centrés sur les enjeux du travail ont été retenus :

1) Taux de couverture des effectifs

2) Nombre de périodes de congés maladie de courte durée de moins de cinq jours

3) Nombre de jours de congés annuels et/ou ARTT mis en compte épargne temps

4) Nombre d'écrêtements des horaires variables

5) Volume horaire écrêté

6) Taux de rotation des agents

Il fallait ensuite choisir 4 autres indicateurs permettant d’adapter le TBVS aux spécificités des Directions.
Il s’agissait d’un indicateur démographique, d’un indicateur d'absentéisme, d’un indicateur de sécurité au travail, d’un indicateur de mobilité et d’un indicateur de relations sociales.

Après discussion avec la Direction, vos représentants FO DGFiP ainsi que la parité syndicale ont opté pour les indicateurs suivants :
- La moyenne d’âge des agents,

- le taux d’absentéisme pour maladie,

- le nombre d’accidents de service,

- et le taux de refus de participation à l’entretien professionnel.

Soyez assurés qu’au cours de cette année, vos représentants suivront régulièrement l’évolution des différents indicateurs du TBVS.

 5) Les modalités de compensation du temps de trajet domicile-lieu de formation/réunion :
Faisant suite à une note de la DG du 11 octobre dernier concernant les nouvelles modalités de compensation du temps de trajet domicile-lieu de formation/réunion, il s’agissait de passer en revue la différence entre les usages locaux (obtenus depuis 1989 à l’ESI Amiens Fief toujours en vigueur) et la mise en place de cette note.

Pour la Direction locale, le message est de pouvoir mutualiser les modalités de la note de la DG à tous les établissements de la DiSI. Tiens donc…

Après une longue discussion et une comparaison entre ce qu’il existait à l’ESI Amiens Fief et la « volonté » de la note de la DG, il a été décidé de se revoir dans un groupe informel, un GT pour passer en revue l’ensemble des usages locaux en vigueur à l’ESI Fief.

Dans ce groupe, ce GT, tout sera vu. Pour FO DGFiP et pour les autres OS de la DiSI, il n’est pas question de laisser réduire les acquis des agents obtenus au fil du temps… !!!  
Cette rencontre devrait se passer entre la fin Mars et le début Avril. Pour l’instant, les RH de la DiSI doivent passer en revue les différences entre les volontés de la DG et les accords locaux. A la suite de ce constat, il y aura réunion avec les chefs de service concernés et réunion avec vos représentants.

 Affaire à suivre donc par vos représentants FO.

6) Le nouveau cahier de consignes pour le gardien concierge du site Meurein :
Faisant suite à la circulaire relative aux conditions d'emploi des agents techniques des finances publiques du 02 septembre 2016, la Direction de la DiSI a fait part de l’actualisation et des nouvelles modalités du cahier de consignes du gardien concierge du site Lille Meurein.

7) Départs en retraite à la DiSI :

En 2018, il est prévu 13 départs en retraite à la DiSI Nord soit,…4.45%des effectifs.

Pour information, au 31 Décembre 2017, les effectifs de la DiSI s’élèvent à : 292,90 équivalents temps plein. 
On est loin à ce jour des + ou – 350 emplois de la DiSI au moment de sa création… !!!

8) Questions diverses :

- A) Amiens « gare la vallée » :
Monsieur Bonnefoi a voulu faire le point sur le futur nouveau « pôle des services publics » qui sera situé à la « Gare la vallée ».

Il y a eu une réunion (un COPIL) le 30 novembre dernier sous la présidence du Préfet de la Somme. Des responsables de la DiSI étaient présents.
Le nouveau pôle comportera 3 bâtiments pour une surface au sol de 18 000m2. Il y aura 20m2 par agent en surface utile brute et 12m2 en surface utile nette. L’esprit des bâtiments sera la flexibilité et la modularité.
Près de 1000 fonctionnaires de diverses administrations (dont la DiSI Nord) seront logés dans le site. 

La priorité de la construction du pôle est de mutualiser les services, d’améliorer les conditions de vis au travail des agents. Pour cela, un restaurant administratif de 350 places est prévu, un espace santé sera crée, des services tels qu’une crèche, une blanchisserie, un gymnase, etc… devraient voir le jour.

Un parking en sous sol de 150 place sera prévu pour les véhicules de services des administrations. Au motif qu’il y aura des transports en commun près de la nouvelle cité (gare, bus, vélos,…), RIEN ne sera prévu pour les agents… !!!  
Pour les concepteurs du projet, la seule solution sera de faire louer éventuellement par les administrations des places de parking avoisinant pour les agents.

On peut toujours ESPERER… !!! 
La finalité du projet devrait se situer entre 2020, 2022…

- B) Fermeture de la salle blanche de Meurein :

La salle blanche de l’ESI Lille est fermée. La Direction veut bien sur s’en servir pour une autre utilisation. A ce jour, rien n’est décidé car sa transformation est liée à un financement accordé par la DGFiP. La DiSI Nord ne peut sur sa propre dotation, transformer seule l’ex salle blanche.  

Affaire à suivre donc.

- C) Télétravail ou…expérimentation de télétravail:

Comme le télétravail n’est pas encore généralisé à la DGFiP et surtout dans l’informatique, la Direction locale nous a fait part d’une demande de certains agents du service de Développement de l’ESI Amiens Vidame de pouvoir travailler à Lille pour le service d’Amiens.

Etant originaires du Nord, cela leur éviterait de longs temps de transport.

Ils travailleraient en Intranet (du coup) dans les locaux de l’ESI Lille pour le service de Développement. Comme sur la base du télétravail, ils auraient toutefois à être présents à Amiens dans leur service 2 jours par semaine.

Monsieur Bonnefoi veut mettre en place cette mesure transitoire pour dit-il garder « ses informaticiens » et leur éviter de faire des demandes de mutations en administratif pour revenir dans le Nord.
Cette mesure ne sera pas imposée aux agents, sera mise en place dans le même cadre que le télétravail et cessera quand ce dernier sera officiellement en place à la DGFiP.

Partant du principe que cela pouvait venir d’un bon sentiment (demande des agents), FO DGFiP et les autres OS de la DiSI ont pris acte de cette volonté de la Direction.

Pour autant, la parité syndicale a indiqué à la Direction qu’il fallait d’une part faire très attention à la mise en place de ce système et d’autre part, qu’il soit remplacé par le télétravail quand celui sera effectif.

Pour FO DGFiP, si on va au bout de cette logique, on peut arriver à terme à la mise en place de « services virtuels »…On déconnecte alors tout le principe de demandes de mutations des agents…
C’est bien parce que le principe actuel des mutations à la DGFiP est à bout de souffle, inadapté, que la Direction veut mettre en place ce système.

De toute manière, avant de mettre en vigueur cette sorte de télétravail déguisé, il faut pour FO prendre le temps de bien cadrer le principe et le limiter dans le temps jusqu’à l’arrivée officielle du télétravail à la DGFiP.      
La Direction a ré affirmé qu’il s’agissait bien là d’une mesure transitoire. Un prochain CTL traitera de ce sujet.
Les représentants FO DGFiP DiSI Nord au CTL :

Luc Gravelines, Catherine Desfromont.
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Rejoignez FORCE OUVRIÈRE – Le syndicat qui reste un syndicat

